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SUR- LE PROCÈS DE LOUIS XVI.

J E n’entre point dans la question si la'

personne *du Roi n’est pas inviolable et

sacrée, ainsi que porte la Constitution

d

Elle n’a fait à cét, égard que rendre hom-

mage à U né maxime
,
qui étoit regardée

comme une loi fondamentale du royaume.

J’examine les>faits du procès et les chefs

(Fac'cusation qui sont' imputés à Louis.

Tous les Orateurs qui ont parlé, n’ont

point discuté les faits-, et ont tous sup-

posé
.

qu’il. étoit‘.coupable. Qnelc[ues-uns

même ont été jusqu’à dire
:
que des Juges

.

GU Tribunal criininel ne coiinoissoient

que les faits, m.ais .que les devoirs\de la

•

**
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Convention sont bien plus étendus
: que

c’est comme rèprésentans de la Nation,

comme législateurs qu’ils doivent pronon-

cer sur l’état d’unjiomme qui intéresse la

surete^ de l’État
,
et que c’est en hommes

d’état que l’on doit agir à son egard.

Ecartons pour jamais un pareil langage,

qui est celui du despotisme qui tenoit

‘ pour principe que les hommies en dignité

doivem se mettre au-dessus des règles et à

la hauteur des grandes vues de l’Etat !

Ce n’est point par des règles prétendues

d’état que l’on doit juger si un accusé ést

coupable. Il est question de connoîtrele

fait dont l’accusé est prévenu ^ et s’il est

innocent il n’y a point de raison qui*^

puisse le faire condamner, ou qui puisse

l’absoudre
,
s’il est coupable.

il faut écarter
,
d’un mot

,
les- faits anté-

rieurs à la Constitution.

La Constitution a déclaré ,
depuis ces

faits
,
que la personne du Roi éiclt invic-



labié et sacrée. Le Roi a accepté la Cons*-

titution.

Il a été fait un pacte solemnel entre

le Roi et la Nation, en vertu duquel tout

ce qui auroit pu être fait- d’irrégulier de

part et d’autre
,

a été anéanti; et l’Assem-

blée a remis le dépôt de la Constitution

à la fidélité du Corps législatif, du Roi,

des Juges
,

etc. On laisse^'à décider qui

est-ce qui a^été plus*" fidèle à la conserva-

tion de ce dépôt
,
du Corps législatif ou

du Roi. ^

Louis est accusé d’avoir été instruit de

la convention de Pitnits, de n’en avoir

'pas’ instruit l’Assemblée ,
et d’avoir tra-

hi la Nation en prenant part à tout ce

qui a été fait depuis
,
aui noni des princes

étrangers et même des princes ses frères.
- V-*

La conduite ostensible du Roi est con-

traire à toutes ces allégations.
" ' '

II s’est retidu aux désirs de l’Assemblée

,

- - ^ c

en leur déclarant la guerre
,
et il a noiiiiné
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"les généraux qùi 6ht toujours été depuis

employés.
,

' r
-

^
'

j

’ ’

^
Les dépêchés qui sont déposées au Bu-

reau 4ss affaires étrangères /sont une

‘épreuve manifeste de la loyauté de sa
- , .. J an ~

. nn ... -
;

conduite. . . , , /

On allègue des dépêches^ secrettes qui

•contredirqient celks qui spnt extensibles:

,ph prétepd 'qu’elles ont’ été,, brûlées
,
et

^qu’jelles, • n/existent.
,

plus. A-t-on 'jamais

établi un procès criminel sur des pièces

qui. n’existent
.

pas.? A - 1 - on mêuip la

'"moindre pfëuvè quelles aient existé?
7IC n f .. L;. J i tr> .

On
^
précepte une lettre ^dps frères^ du

3q^û Ceitte lettre .est un. fait étranger au

^Rpi', et .ne. prouve pas que le Roi ait

^rienÆit en exécution et-en coriséquence

de cette, lettre, .,...
•-.G : ? . ,0/1 ijo ,

Il a eu l’attention
^
quelque reproche

qu on lui en fasse
,
de dénoncer à l’Assem-

; A
'

^bléedes'^premîères' hostillités dü-Roi de

'Prussé.^.l .rç ç
^



On Tavoit accusé ^ de faire payer les

Gardes -du -corps 'émigrés à' Coblentz:

Tassertion contraire est prouvée par la

lettre du sieur de la Porte, administra-

teur de la liste civile^ au Trésorier de la

même liste
j
qui, A'U ^NOM'DU Roi, or-

donne de payer sur la 'caïsse dè la liste civile

'les Officiers ou Garde's-dû-corps sur leiir

quittancé accompagnée ûun certfficat de

résïdénce dans le Royaume*

Si le sieur de la Porte vivoit, il seroit

à portéeMe donner des explications sur

les différens payemerls (jui onf été ordon-

nés sur laTiste civile. II eût été' conve-

nable dë' surseoir à ^èori jugement'^ et Me

le cbnfrohter à^Louis
;
et les explications

qu’iraütqit données, ^aüroiént tourné'à

la charge ou à la décharge de Louis.

A présent qu’il n’est plus,'' tout doit être

. interprété en faveur, de Louis.

Oud’aCcuse d’avoit fait passer quelqués

sommes à ses frères et à ses neveux : Est-

A 4
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ce un si grand crime de -procurer quel-

ques secours à ses frères, et sur-tout d’en

.avoir fait. passer a ses neveux, qu’on ne

peut accuser d’aucun acte d’hostilité.

J’ai rassemblé ces diffèrens faits qui

paroissent avoir été accumulés pour ac-

cuser Louis de trahison et de parjures.

Isolés, pl n’en résulte rien. Réunis, on

n’aperçoit aucune trace, encore moins

de preuve de trahison !

Y > '•

;
^

f

C’est une chose étonnante que ceux

qui accusent .Louis de. trahison et de

parjures; ce sont ceux-là même qui ont

juré cie maintenir la Constitution ou de

mourir
J
et qui ,

aujourd’hui
, o/rt ahoVi la

Constitution\ht Roi au contraire a tou-

jours déclaré qu’il étoit fidèle à la Cons-

titution qu’il avoit juré de maintenir !

On raccuse d’être parjure “et d’avoir

trahi la Nation par -des .voies cachées et

secret tes. ‘ ^

V
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On accumule des faits isolés dont il ne

résulte aucune preuve.

Je crains de m’arrêter sur quantité d’au-

tres faits
5
qui n’annoncent rien de ré-

préhensible, ou qui peuvent avoir échap-

pé à rhumanité dans une grande admi-

nistration
,
et dont les ministres sont seuls

responsables.

Des faits isolés ne sont jamais des

preuves en justice.

Je viens à l’objet principal d’accusation,

qui est la journée du lo Août. Cette jour-

née désastreuse fait frémir d’horreur.

Quelque notoires que soient les faits

de cette journée, on a négligé de prendre

aucune preuve juridique.

,La Justice n’admet point la noto-

riété de fait, et elle ne reconnoît l’exis-

tence d’un crime que d’après une procâ^

dure judiciaire.

^ Il ctoit aisé d’en acquérir k preuve
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daris le tems même qu'il a été commis*

On auroit entendu les Suisses si quel--

ques-uns d’eux eussent échappé au massa-

cre: on auroit entendu le Maire de Paris qui

auroit dû donner des ordres, pour em-

pêcher ce désordre
; et ce Maire, qui étoit

témoin nécessaire
,

siège aujourd’hui

comme juge
,
par une interversion de

toutes les règles. Un desCommandans de

la Garde-Nationale
,
qui devoit être à la

tête de cette garde 'pour donner 'des

ordres et empêcher le trouble', est mandé

à la Commune de Paris; il y estrètenü,

et sa mort tragique ^ enlève à l’accusé le

témoignage le plus précieux pour sa dé-

fense. La Garde-Nationale qui n’a point

de Commandant, re^te dans l’iaaction.

Les Suisses
,
seuls chargés de la garde de

la personne du Roi*' et de celle du châ-

teau, n’ont tiré que ‘par fidélité à leur

poste et pour leur propre défense.

On accuse le Roi d’avoir donné des

ordres aux Suisses de tirer sur les Citoyens,



et d’avoir été cause de tout le désastre de

cette journée. Il n’existe point d'ordres

du Roi : il n’existe aucune preuve testi-

moniale ni litrérale qu’il ait donné un

pareil ordre.

Que venoiefit faire les habitans des faux-

'bourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau,

et les étrangers Marseillois et Bretons,

armés de piques et de fusils et ayant des

canons à leur suite ?

S’ils venoient pour faire une pétition

’âu Roi , ils dévoient ’se présenter sans

-armes et au nombre, de vingt seulement.

Ce grand atroupement de gens armés,

ayant des canons àvleur suite , annonçoit

jdes actes d’hostilité.
. ,

.Oil a prétendu que le canon avoit été

].braqué dans le château.
,

Le Roi étoit -attaqué dans son château

*paî^ une troupS armée
;
il déféra au conseil

’de’Rœderer, Procureur- Syndic du Dé-

‘partèment, qui lui conseilla de se retirer
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avec sa famille, attendu le péril instant,

dans le lieu de l’Assemblée
,
comme dans

un asyle. L’Assem.blée le reçoit pour en-

suite le faire conduire dans la prison du

Temple.

Le Roi n’avoit point donné d^’ordres

^ avant d’être à l’Assemblée. Il est certain

qu’il n’en a point donné depuis.

Si on prétend qu’il en avoit donné un

auparavant, il faudroit en justifier et le

produire. Faute d’en justifier, il est juste

de croire Louis dans son désaveu
,
où il

déclare que son cœur est déchiré de trou-

ver dans Vacte d'accusation^ Vïmputaîion

d'avoir fait couler le sang du peuple.

Sans doute qu’on ne croit pas un ac-

cusé dans son aveu, lorsqu’il est démenti

par les pièces du procès; mais quand il

ne se trouve rien de contraire à son aveu

,

il est juste de le croire, parce que tout

> dans le jugement est en faveur de l’accusé.

. Louis parle avec une franchise et une

/
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honnêtèté qui inspirent la confiance, et

méritent que Ton ajoute foi à ses paroles-

L’affaire en question étoit préméditée'

depuis long-tems: elle étoit le prélude de

la révolution que Ton méditoit
,
et dont se

sont glorifiés plusieurs Membres de la

Convention.

La révolution ne pouvoir se faire que

par une insurrection ; et il avoir été arrêté

qu’elle se feroit par les habitans des faux-

bourgs qui ont été ameutés, et qu’on a

fait venir dans les cours du château des-

Thuileries
,
sans qu’ils fussent instruits du

projet.

Ceux qui avoient le projet de faire cette

insurrection et qui l’ont effectué, sont les

aggresseurs : Gardes- Nationales sont

restés dans le silence. Les Gardes Suisses

n’ont donné que dans la nécessité d’une

juste défense.

Ainsi, 'en examinant tous les faits de

cette triste journée , il n’y a aucune preuve
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que Louis ait donné ordre de tirer sur

les Citoyens. Le détails des faits prouve

Je contraire; et l’aveu de Louis en com-

plette la preuve.

"Louis n’a point voulu exciper de l’in-

compétence de l’Assemblée
5

il n’a pas

même Vo'ulu récuser aucun des Membres

de l’Assemblée : assuré de son innocence,

il n’a eu d’autre désir que de porter la

conviction dans leurs esprits. Mais quoi-

qu’ils n’aient pas été récusés, il étoit de

la délicatesse 'de ceux qui s’étoient ou-

verts d’avaitce ,
de se récuser eux-mêmes

,

parce qu’il n’èst jamais permis à un juge

de rester juge dans une affaire dans la-

quelle il a donné son avis.

Ceux mêmes qui sont obligés de donner

leur avis
,
doivent éviter d’avance ^ dans

leurs opinions, toute expression fâcheuse

contre l’accusé, et ce n’est qu'après avoir

discuté des 'faits et avoir acquis la preuve

du crime
,
que le juge peut l’imputer à"
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l’accuse et le déclarer coupable du fait

dont il est accusé. •

C’est avec répugnance qu’il prononce

une peine capitale, par la nécessite de

son devoir. '

Il n’est pas permis à des étrangers qiii

ne sont pas juges, de requérir et de "de-

mander la mort des coupables. Les accu-

sateurs et les parties civiles ne sont point

admises dans notre jurisprudence à re-

quérir la mort ou la peine afflictive de

ceux qu’ils accusent; ils ne peuvent de-

mander que des réparations civiles ou

des dommages et intérêts. Il n’appartient

qu’au ministère public de requérir la peine

qui est due au crime.

Les procès des princes et des personnes

en place ont presque tous été sujets a ré-

vision
, et leurs jugemens ont souvent été

rétractés. Il en sera de même de celui de
^

Louis XVI. Le défaut de la procédure,

dans laquelle on n’a suivi aucune règle

,
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suffira pour le détruire. Le défaut de preu-

ves donnera lieu à une réparation écla-

tante ; si ce n’est pas dans le moment pré-

sent, à cause de la fermentation des

esprits ,
ce sera dans la postérité

,
où nos

neveux verront avec horreur et indigna-

tion le jugement qui aura été prononcé

contre Louis.
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